Conseil Scientifique

Collèges « docteurs » et collège « HDR » du secteur Lettres Arts Sciences Humaines et Sociales et Droit


Les élections des conseils centraux des universités s’inscrivent dans un contexte de régression, y compris dans le domaine de la recherche. Depuis la création de l’ANR et de l’AERES qui, avec des membres nommés par le ministère, pilotent et évaluent la recherche de façon totalement opaque, c’est essentiellement la recherche sur projets menée de façon concurrentielle qui est privilégiée, au détriment d’une vision et d’une organisation à long terme d’une recherche fondamentale. Dans le cadre des restructurations annoncées du CNRS, la place des SHS se trouve aussi sérieusement mise en cause. Il importe donc d’être attentif, au sein de l’université François-Rabelais de Tours, à la construction d’une vraie politique de recherche qui ne se réduise pas à un simple accompagnement des réformes en cours.


Articulant les enjeux locaux et nationaux, les élus œuvreront dans le cadre de la plateforme solidaire des listes « Un Projet Universitaire Partagé - Une Présidence Collégiale » et en particulier pour que :

· la politique scientifique soit issue du Conseil scientifique, en concertation avec les équipes de recherche ;

· les séances stratégiques du CS destinées à débattre des grandes orientations soient précédées de larges consultations de tous les personnels ;

· le CS invite régulièrement les directeurs d’équipe afin qu’ils présentent leurs équipes, leurs attentes spécifiques, etc. ;

· soit favorisée la vie collégiale des équipes ;

· les relations avec d’autres établissements soient encouragées, dans une perspective de coopération et non de concurrence ;

· les doctorants bénéficient d’un soutien adapté, en particulier ceux que leur objet de recherche oblige à des déplacements nombreux ;

· une attention soutenue soit portée au bon accueil des nouveaux enseignants-chercheurs et à leur intégration dans les équipes de recherche de l’université François-Rabelais ;

· la recherche — afin d’assurer son autonomie et sa qualité — bénéficie d’un financement stable, principalement public, et ne se trouve ni assujettie à la logique des contrats à court terme ni inféodée aux fondations ;

· soit défendue la collaboration fructueuse entre le CNRS et l’université, en particulier par le soutien aux UMR ;

· soit reconnue une évaluation nationale des unités de recherche et des personnels par des représentants élus de la communauté scientifique et que l’évaluation de la recherche ne soit pas uniquement fondée sur le facteur d’impact et autres index qui négligent les spécificités disciplinaires et la création de connaissances ;

· cette évaluation soit rendue publique.

Conseil des Études et de la Vie Universitaire

Secteur Lettres Arts Sciences Humaines et Sociales Droit (collèges A et B)

Le CEVU doit devenir une vraie force de proposition pour toutes les questions qui regardent les formations et l’accueil des étudiants. 

Les élus œuvreront dans le cadre de la plateforme solidaire des listes « Un Projet Universitaire Partagé - Une Présidence Collégiale » et en particulier au CEVU pour :

· préserver et valoriser en Licence les socles disciplinaires ou pluridisciplinaires des formations qui permettent d’anticiper les métiers de demain en conservant une large base de savoirs, les articuler avec la recherche dès le L1 ;

· favoriser l’innovation pédagogique en redonnant confiance aux équipes pédagogiques et en permettant que soient réellement discutés entre collègues les objectifs des formations et les méthodes d’enseignement et pas par une évaluation des enseignements (méthode qui, à ce jour, n’a pas démontré qu’elle permettait d’améliorer les formations);

· éviter que la certification (en informatique, en langues notamment) et l’usage de l’ENT ne se substituent à la formation ;

· refuser la logique comptable qui vise soit à supprimer certains enseignements disciplinaires au motif que leurs effectifs sont insuffisants, soit à confondre l’objectif pédagogique d’un enseignement avec le seul nombre des étudiants qu’il attire ;

· soutenir les concours de recrutement de l’enseignement secondaire pour garantir une formation disciplinaire de qualité aux futurs enseignants et veiller au maintien de leurs statuts nationaux, favoriser la préparation de ces concours par l’université, étoffer des liens solidaires avec l’IUFM ;

· valoriser la formation continue qui assure la reconversion et l’évolution des qualifications ;

· la concertation autour d’un calendrier universitaire qui serait vraiment discuté par tous les acteurs de l’université, qui permettrait de concilier un enseignement efficace et une recherche de qualité et qui autoriserait éventuellement des aménagements selon les formations (filières pro, mais aussi certaines disciplines dans lesquels les savoirs se construisent dans une temporalité longue peu compatible avec la semestrialisation ) ;

· favoriser les liens avec les lycées et lycéens, non pas seulement dans le cadre des Journées Portes Ouvertes ou des Salons Lycéens, mais en accueillant, par exemple, des classes de Terminale dans des cours afin d’attirer les élèves de lycées vers nos formations ;

· récuser tout processus de pré-sélection ;

· permettre la mobilité internationale des étudiants par un soutien financier aux déplacements à l’étranger, par des cours de langues pour non-spécialistes assurés par des enseignants titulaires ; favoriser aussi la mobilité des enseignants trop souvent empêchée par la rigidité des calendriers ;

· accueillir tous les étudiants étrangers sur la seule base de critères universitaires, les accompagner dans leur découverte de l’université.

